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4) l'employeur : 
Lorsqu'un grief lui est soumis par écrit par le syndicat 

minoritaire, il doit immédiatement convoquer le représen­
tant du syndicat qui est partie à cette convention et 
le représentant du syndicat minoritaire, pour être enten­
dus lors de l'examen de ce grief. 

XVII . — Quelle es t la valeur d ' u n e convent ion col­
lective de t ravai l q u ' u n employeur a conclue 
vo lon ta i r ement avec le syndicat r eprésen­
t a n t ses employés? 

EXPLICATION : le mot « volontairement » signifie que le 
syndicat n'est pas reconnu par la Commission. 
1) Cette convention est censée être conclue pour une 

période maxima d'une année et se renouveler automa­
tiquement d'année en année ; 

2) Cette convention demeure en vigueur 
a) jusqu'au jour où un autre syndicat sera reconnu 

par la Commission pour représenter tous les employés 
qu'elle régit ou certains groupes d'entre eux ; 

b) jusqu'à ce que la Commission décide, à la demande 
de l'employeur, qu'à la conclusion ou renouvellement de 
cette convention, le syndicat ne comptait pas parmi ses 
membres le pourcentage requis pour être reconnu suivant 
les dispositions de la loi. 

C H A P I T R E D E U X I È M E 

ADMINISTRATION DE LA LOI 

SECTION A 

Pouvoirs de la Commision 

XVII I . — Quels son t les pouvoirs de la C o m m i s ­
sion? 

1) Elle a tous les pouvoirs de commissaires nommés 
en vertu de la Loi des Commissions d'enquête; (S.R.Q., 
1941, ch. 9). 

2) elle peut faire des règlements pour régler 
a) l'exercice de ses pouvoirs, 
b) la procédure de ses enquêtes, etc . . . 

lesquels [ approbation du lieutenant-gouverneur en 
entrent en I Conseil 
vigueur 1 et 
sur [ publication dans la Gazette officielle de Québec ; 

3) s'il n'y a pas de règlement, elle peut dans toute 
affaire qui lui est soumise, prescrire tout acte ou formante 
qui pourrait l'être par règlement et avec le même effet ; 

4) elle peut autoriser des fonctionnaires à verifier en 
tout temps auprès de tout syndicat ou de tout employeur 
l'observance de la présente loi ; 

5) elle peut émettre des certificats de reconnaissance ; 
6) elle peut pour cause, reviser ou révoquer : 

a) toute décision et tout ordre rendus par elle ; 
b) tout certificat qu'elle a émis. 

SECTION B 

Pénalités, sanction et poursuites prévues par la loi 

XIX. — Quelles son t les pr incipales p ra t iques i n ­
te rd i t e s pou r lesquelles la loi prévoit des 
pénal i tés? 

1) Pour un employeur ou une association d'employeurs 
ou un syndicat qui ferait défaut de se conformer au « 2) » 
ou au « 3) » de la question X. 

2) Pour quiconque qui con- f déclare 1 une grève 
trairement aux dispositions j provoque \ ou une 
de la loi [ participe à J contre-grève 

3) Pour quiconque qui fait défaut de se conformer à 
une obligation ou à une prohibition imposée par la loi ou 
par un règlement ou une décision de la Commission. 

4) Pour tout fonctionnaire de la Commission ou 
autre personne agissant sous ses ordres, qui révèle à 
d'autres qu'à la Commission, un fait dont il a eu con­
naissance dans l'exercice de ses fonctions. 

N. B. — 1) Une personne qui aide à commettre une 
infraction on conseille de la commettre, est partie à cette 
infraction est passible au même titre ; 

dans le cas où l'infraction est commise par une corpora­
tion, une association d'employeurs ou un syndicat, est 
coupable de l'infraction tout directeur, tout adminis­
trateur, gérant ou officier qui, de quelque manière, 
approuve l'acte qui constitue l'infraction ou y acquiesce. 

2) Si plusieurs personnes forment l'intention commune 
de commettre une infraction, chacune d'elles est coupable 
de chaque infraction commise par l'une d'elles dans la 
poursuite de la commune intention. 

XX. — La Commiss ion peut -e l le o rdonner la disso­
lu t i on d ' u n syndica t ou d ' u n e association 
d 'employeurs? 

Oui, 
a) lorsqu'un syndicat cherche à dominer ou à entraver 

la formation ou les activités d'une association d'em­
ployeurs ; 

b) lorsqu'une association d'employeurs cherche à do­
miner ou à entraver la formation ou les activités d'un 
syndicat. 

XXI . — C o m m e n t s ' i n t e n t e n t les poursu i tes pé ­
na les prévues pa r la loi? 

Une poursuite pénale ne peut être intentée 
[ l'autorisation écrite de la Commission 

qu'avec \ ou 
{le consentement du procureur général. 
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